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Les outils d’analyse
Outil d’analyse de réformes de politique laitière
L’analyse de scénarios de politique laitière repose sur un outil d’analyse
développé dans le cadre d’un projet de recherche européen (EDIM).1
Ils’agit d’un modèle d’équilibre partiel de la filière laitière européenne
(UE 25) qui repose sur une modélisation fine de l’ensemble de la filière
(production laitière, transformation du lait en 14 produits finaux,
demande de produits transformés) pour chacun des pays européens
(14 pays de l’UE 15, les 3 principaux producteurs de lait de l’UE 10 et
un agrégat des 7 autres pays de l’UE 10. L’Océanie en tant que princi-
pal concurrent de l’UE sur le marché mondial des produits laitiers est
également prise en compte. La demande du reste du monde provient de
4 différentes zones d’importation (Asie, Afrique et Moyen Orient,
Amérique, reste du monde). Une originalité du modèle est de tenir
compte précisément des équilibres des deux principaux composants du
lait que sont la matière grasse et la matière protéique. Enfin, le modèle
repose sur la modélisation de l’ensemble des instruments de politique
économique utilisés dans ce secteur : politique intérieure (prix d’inter-
vention, quotas laitiers, aides directes, soutien à la consommation) ou
politique commerciale (subventions aux exportations, taxes aux importa-
tions, quotas tarifaires).
Modélisation de l’offre de lait
Les fonctions d’offre de lait ont été dérivées d’un modèle dynamique d’of-
fre de viande bovine et de lait développé à l’Université de Wageningen
(voir notamment, Burell and Jongeneel (2001)). Ce modèle permet de
prendre en compte les substituabilités et les complémentarités entre la
production de viande et de lait et de distinguer entre des ajustements de
la production à court terme (i.e. à cheptel constant) et les ajustements à
moyen terme prenant en compte la variation du cheptel.
Simulation de réformes
Fonctionnement et hypothèses
Le modèle est utilisé comme un outil de simulation de la filière laitière sur
la période 2003/2004 à 2014/2015. D’une année sur l’autre, un certain
nombre de changements sont pris en compte:
–Variation du niveau des instruments (réforme graduelle).
–Prise en compte de l’évolution de la demande dans le temps.
–Ajustement de l’offre de lait en raison d’une part du progrès technique
et d’autre partd’un effet dynamique (ajustement du troupeau de vaches,
prise en compte du prix de l’année précédente).
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1 Le développement de cet outil d’analyse n’aurait pas été possible sans une collaboration de longue durée avec le CNIEL (Centre National Interprofessionnel de
l’Economie Laitière). Les résultats présentés ici n’engagent cependant que les auteurs de cette note.Les résultats de simulation reposent notamment sur une hypothèse
d’ajustement instantané des marchés aux changements de politique éco-
nomique. Par ailleurs, on suppose également que les subventions dans
l’UE (aussi bien les aides à la consommation que les aides aux exporta-
tions) sont ajustées de telle sorte que les prix de marché du beurre et de
la poudre de lait écrémé (PLE) soient les plus proches possible des prix
d’intervention à l’équilibre. En d’autres termes, lorsque le prix de la poudre
(du beurre) est supérieur au prix d’intervention, les soutiens par les prix à
cesproduitssontdiminués.Leprocessuss’arrêtelorsquelessoutienssont
nuls. Ainsi, lorsque le prix de la poudre (du beurre) est supérieur au prix
d’intervention, ceci signifie que ce produit ne reçoit plus de soutien par les
prix (c’est d’ailleurs ce que l’on constate actuellement sur le marché de la
poudre).
Description des scénarios étudiés
Les scénarios sont définis sur la période 2003/2004-2014/2015. Le scéna-
rio de référence correspond à la politique laitière telle qu’elle a été définie
par la réforme de Luxembourg (baisse des prix d’intervention du beurre
de 25%et de la PLE de 15 %, augmentation graduelle des quotas laitiers,
introduction des aides directes découplées). De plus, dans la perspective
d’un nouvel accord OMC, le scénario intègre des hypothèses de politique
commerciale. Cet éventuel accord, mis en œuvre progressivement sur une
périodede5ansàpartirde2008/2009,prévoiti)unesuppressiondessub-
ventions aux exportations et ii) une baisse des droits de douane basée sur
la proposition Mandelson de novembre 2005.
Nous simulons deux scénarios d’augmentation graduelle des quotas lai-
tiers. Le premier scénario (dénoté Q1) suppose une augmentation des
quotas de chaque pays de l’UE de 1%par an sur la période 2008/2009 à
2014/2015. A la fin de la période, l’augmentation potentielle de la produc-
tion est donc de 7%. Le second scénario (dénoté Q2) suppose une aug-
mentation des quotas de 2% par an sur la même période conduisant en
fin de période à une augmentation potentielle de la production de 14 %.
Réforme de Luxembourg et accord OMC :
principaux résultats
Impact sur le prix du lait
LaréformedeLuxembourgauneffetsignificatif surleprixdulaiteuropéen
(figure 1). En début de période, le prix du lait baisse jusqu’en 2006-2007.
Puis il reste stable jusqu’en 2008-2009. Enfin, il augmente sur la dernière
période. La baisse du prix du lait pendant la première période est due à la
baisse graduelle des prix d’intervention prévue par la réforme de
Luxembourg. Après 2006-2007, la réforme a moins d’effet car l’effet posi-
tif sur le prix du lait de l’augmentation de la demande pendant cette
période compense l’effet négatif de l’augmentation des quotas laitiers.
Enfin, sur la dernière période, le prix du lait à la ferme augmente sous
l’effet de l’évolution positive de la demande (globalement la demande
agrégée de matière grasse et de matière protéique augmente dans l’UE de
0,2% et 0,5%par an respectivement). De plus, l’accord de l’OMC simulé
ici aurait un léger effet positif sur les prix du lait dans l’UE. Cet accord a
trois effets principaux :
–La réduction des droits de douane dans les zones importatrices du reste
du monde a un impact positif sur le prix du lait dans l’UE car elle a pour
effet d’augmenter la demande de produits laitiers dans le reste du
monde.
–La réduction des droits de douane dans l’UE a un effet négatif ou nul sur
les prix intérieurs.
–La suppression des subventions à l’exportation a un effet négatif sur les
prix intérieurs.
D’après nos résultats, la somme de ces trois effets est positive car d’une
partl’augmentation des importations de l’UE après un nouvel accord OMC
est marginale et d’autre partl’impact d’une suppression des subventions à
l’exportation est faible car, suite à la réforme de Luxembourg, très peu de
subventions à l’exportation sont nécessaires pour équilibrer les marchés.
En effet, ne l’oublions pas, la production de lait est plafonnée par les quo-
tas qui n’augmentent quasiment pas alors que la demande intérieure suit
un trend positif. Il y a donc de moins en moins de produits destinés à
l’exportation. Enfin, sur un certain nombre de produits (les produits riches
en matière protéique), l’UE devient compétitive sur les marchés mondiaux
(c’est d’ailleurs déjà le cas sur les marchés de la poudre).
Impact sur les marchés des produits laitiers
La réforme de Luxembourg conjuguée avec un nouvel accord à l’OMC
entraîne une baisse des prix de presque tous les produits laitiers à
l’exception de la poudre de lait écrémé et des fromages à pâte demi-dure.
Les productions sont affectées de manière différente. Comme la produc-
tion de lait est peu modifiée, l’augmentation de la production d’un produit
laitier ne peut se faire sans la diminution de la production d’un autre pro-
duit laitier. Dans l’ensemble, la production européenne de produits laitiers
est de plus en plus orientée vers la production de fromage et de produits
frais au détriment des produits industriels (tableau 1).
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Tableau 1-Impact de la réforme de Luxembourg
sur les marchés laitiers à l’horizon 2014-15.
Résultats en indice,indice 100 = valeur en 2003-04
PrixProduction Exportations
Lait à la ferme 93,51 02,3
Beurre76,58 8,77 ,2
Poudre de Lait écrémée 105,979,563,5
Poudres grasses94,095,084,0
Fromage 101,0114,51 47,9
Dans le cas des fromages,l’indice de prix indiqué est celui des fromages à pâte
demi-dure.
La modélisation de l’offre de lait
La modélisation de l’offre de lait passe notamment par l’estima-
tion des coûts marginaux de production (c’est-à-dire les coûts de
la dernière unité de lait produite). Compte tenu de l’existence des
quotas laitiers,c e coût marginal n’est pas égal au prix de vente
du lait (en l’absence de quota, un producteur rationnel égalise
son coût marginal au prix du marché). La différence entre le prix
et le coût marginal est appelée rente de quota .
Dans le cadre de ce travail,différents coûts marginaux ont été
estimés.Ils différent entre eux par les postes de dépense qu’ils
intègrent (cf. Moro et al. (2005) et Cathagne et al. (2005) ). Les
coûts marginaux à moyen terme intègrent tous les inputs varia-
bles,le coût du troupeau laitier ainsi que des investissements en
machines et bâtiments et le coût de la main d’œuvre salariée.Les
coûts marginaux à long terme incluent en plus le coût de la terre.
Les coûts marginaux estimés varient entre 0,16 } /kg et 0,24 } /kg à
moyen terme (50 à 70 % du prix du lait) et0 ,17 à 0,29 } /kg à long
terme selon les pays.
Par ailleurs,l’élasticité prix de l’offre de lait varie entre 0,17 et
0,29 selon les pays.A la fin de la période de simulation, les principaux effets à retenir sont
less uivants :
–Le prix du lait à la ferme baisse de 7% par rapport à 2003.
–Le prix du beurre baisse significativement (il est au niveau du prix d’in-
tervention) alors que le prix de la PLE est supérieur à son niveau initial
et est donc supérieur au prix d’intervention. Cette divergence dans
l’évolution des prix est liée à une évolution de la demande de protéines
beaucoup plus forte que celle de matière grasse. L’UE n’est pas compé-
titive sur le marché international du beurre.
–Dans l’ensemble, les exportations de l’UE diminuent (à l’exception de
celles de fromage). La diminution globale des exportations est la consé-
quence d’une hausse de la demande de produits laitiers dans l’Union
européenne alors que la production, en raison des quotas laitiers, n’aug-
mente que marginalement.
–La production s’oriente vers les produits de grande consommation des-
tinés au marché domestique et la production des produits dits industriels
diminue.
–Les prix de l’UE «convergent» vers les prix mondiaux.
Augmentation des quotas:
principaux résultats
Nous présentons dans cette section les résultats des deux scénarios
d’augmentation des quotas (Q1 et Q2). Il faut noter que, dans le scénario
Q2, à la fin de la période de simulation, les rentes de quotas sont quasi-
ment nulles (les quotas ne limitent donc pas la production). A cette date,
l’équilibre des marchés dans ce scénario est donc très proche de celui que
l’on observerait en absence de quota.
Impact sur les marchés du lait et des produits laitiers
Le tableau 2 présente les résultats en fin de période de simulation. Ils sont
exprimés en indice par rapport à la situation observée à la même date
dans le scénario de référence. On mesure donc bien le changement lié à
la mise en place de l’augmentation des quotas.
Sur le marché du lait, l’augmentation des quotas conduit à:
–Une baisse significative du prix du lait. Globalement 1%de production
effective en plus se traduit par une baisse du prix du lait de 3%.
–Une augmentation de la production de lait inférieure à l’augmentation
potentielle permise par les quotas.
–Même dans le scénario Q1, dans de nombreux pays, les quotas ne sont
plus contraignants.
–La production en Q2 n’est supérieure à celle de Q1 que de 1,4%(alors
que potentiellement elle pourrait être de 7%).
Sur le marché des produits transformés, l’augmentation des quotas laitiers
conduit à:
–Une baisse du prix du beurre plus importante que celle de la PLE. En
effet, la demande de beurre est moins élastique que celle de PLE
compte tenu des possibilités d’exportation de la PLE.
–Une augmentation de la production de l’ensemble des produits ainsi
qu’une augmentation significative desexportations pour l’ensemble des
produits. En effet, la demande intérieure est somme toute relativement
peu élastique au prix alors que la demande mondiale l’est plus.
–Dans le scénario Q1, les exportations de beurre n’augmentent pas (elles
augmentent dans Q2 pour rester à des niveaux absolus très faibles). La
nécessité d’utiliser la matière grasse produite sur le marché intérieur
explique lab aisse de prix plus forte.
–La production de produits frais augmente moins que la production des
autres produits.
Analyse de sensibilité des résultats
Des études antérieures mettent en avant l’importance de l’hypothèse de
l’évolution de la demande sur le prix du lait et des produits laitiers. Une
augmentation de 1%de la demande conduirait à une hausse de 3% du
prix du lait, toutes choses égales par ailleurs. Il est donc important
d’analyser la sensibilité des résultats présentés ci-dessus à une variation
des trends de demande. Pour tester la sensibilité de nos résultats aux
trends de demande, en plus de l’hypothèse centrale, on considère deux
hypothèses:
–une hypothèse de demande basse qui consiste à considérer qu’il n’ y a
aucune évolution de la demande pour l’ensemble des produits laitiers
dans l’UE 15 à l’exception du beurre qui a une évolution négative (on
conserve les hypothèses de croissance de la demande dans l’UE 10 et
dans les zones importatrices),
–unehypothèsehautequiconsisteàdoublerlestendancesd’évolutionde
l’ensemble des produits laitiers (dans l’UE 15) à l’exception du beurre.
De la même manière, on teste la robustesse de nos résultats aux hypo-
thèses de coûts de production. Outre l’hypothèse standard (qui reposait
sur la mesure des coûts marginaux de production à moyen terme), nous
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Tableau 2- Impact d’une augmentation des quotas laitiers à l’horizon 2014-15. Résultats en indice,
indice 100 = valeur en 2014-15 dans le scénario de référence
PrixProduction Exportation
Q1Q2Q1Q2Q1Q2
Lait à la ferme 85,58 1,7104,7106,1
Beurre8 0,77 6,51 06,0108,51 00 300,5
Poudre de lait ecrémée 92,689,91 10,0115,6129,91 50,1
Poudres grasses92,389,91 36,2143,11 68,51 81,2
Fromage (pâte demi-dure) 91,98 9,6104,7107,2126,91 43,0
Tableau 3- Scénario d’augmentation des quotas (Q1) :sensibilité des résultats à des hypothèses alternatives
sur l’évolution de la demande et les coûts marginaux de production. Valeur en 2014-15
Demande Prix du lait ( } /kg) Rente de quota ( } /kg) Production (Mt)
Coût st Coût +Coût st Coût +Coût st Coût +
Standard0,222 0,249 0,020 0,0041 39,2134,7
Basse0,206 0,2350,011 0,0011 37,0132,2
Haute0,2400 ,2640,032 0,007 141,0137,0
Coût St:H ypothèse standard de coûts de production,C oût +:H ypothèse haute de coûts de production,20 à 30 % supérieurs aux coûts standards.considérons une hypothèse haute pour les coûts de production. Pour cela
nous retenons les estimations de coûts marginaux de production à long
terme qui sont, selon les pays, 20 à 30 % supérieurs aux précédents.
A niveau de demande donnée, l’augmentation du coût de production
conduit à une baisse significative de la production et à une augmentation
du prix d’équilibre du lait (tableau 3). L’augmentation du coût implique éga-
lement une baisse de la rente moyenne des quotas, qui dans tous les cas
est faible. Aniveau de coût donné, une diminution de la demande conduit
à la baisse du prix du lait, de la rente de quota et de la production. Ce der-
nier ajustement permettant de «l imiter» la baisse de prix.
Globalement prix et production sont sensibles aux hypothèses sur les
coûts et sur la demande. Le prix est plus sensible que la production.
Impact sur les surplus et sur le bien-être
L’augmentation des quotas laitiers a pour effet d’augmenter la production
et, de ce fait, de diminuer le prix du lait à la ferme. Cette baisse de prix
est bénéfique pour les consommateurs mais se fait au détriment du
revenu des producteurs qui sont largement affectés et perdent plus de
3milliards d’euros (Q1) en fin de période par rapport à une situation de
statu quo (tableau 4). Au total, la réforme a un effet positif sur le bien-
être, mesuré comme la somme de la variation des surplus des différents
agents.
Quelques conclusions
Sans reprendre l’ensemble des résultats présentés ici, il nous semble
important d’insister sur les éléments suivants :
–Après une période de baisse du prix du lait liée à la réforme de
Luxembourg, l’effet de l’augmentation graduelle de la demande conduit
à une augmentation progressive des prix du lait à partir de 2007/2008.
–L’augmentation progressive des quotas a un effet prix important. Elle
conduit assez rapidement à une situation proche de celle qui prévaudrait
en absence de quota.
–On peut estimer qu’en absence de quota, la production européenne
serait supérieure à la production actuelle (de l’ordre de 5%environ).
–Une augmentation de la production affecte plus le prix de la matière
grasse que le prix de la matière protéique. Le prix du lait à la ferme
dépend fortement de l’évolution de la demande.
–L’augmentation de la production a un effet négatif important sur le
revenu des producteurs car l’effet prix est important et l’effet volume
(augmentation de la production) ne le compense pas.
Il faut garder à l’esprit les limites de l’outil qui repose notamment sur
l’hypothèse d’ajustement instantané des prix, des quantités et des capaci-
tésdetransformation.Lesrésultatstraduisentdoncplusunetendance. Par
ailleurs, le modèle ne tient pas compte de l’équilibre plus général entre
activité laitière et autres activités agricoles.
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Tableau 4-Impact sur les surplus et le bien-être
d’une augmentation des quotas.Année 2014-15.
Variation par rapport à la situation du scénario
de référence. M }
Q1Q2
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